
		
			[image: Couverture]
		

	
  
    Histoire SECRÈTE

    de la corruption


    sous la VeRépublique

  


  
    Ouvrage publié avec l’aide :


    du laboratoire Histoire, Langues, Littératures et Interculturel


    (université du Littoral, EA4030)


    de l’Institut d’études du fait religieux (université d’Artois)


    de la Fondation Florin, sous l’égide de la Fondation de France.

  


  
    Coordination éditoriale : Sabine Sportouch


    Corrections : Catherine Garnier


    Conception graphique : Farida Jeannet


    


    © Nouveau Monde éditions, 2014


    21, square Saint-Charles – 75012 Paris


    ISBN : 978-2-36942-096-5

  


  
    Histoire SECRÈTE

    de la corruption


    sous la VeRépublique


    



    


  


  
    Sous la direction d’Yvonnick Denoël et Jean Garrigues


    avec Renaud Lecadre, Matthieu Pelloli, Jean-Paul Philippe,

    Noël Pons, Yvan Stefanovitch, Jean-Michel Verne


    



    



    



    


  


  
    nouveau monde éditions

  


  
    Introduction


    
      

    


    Jamais le thème de la corruption n’a été si omniprésent à la « une » des journaux français que dans les années 2010. Ce n’est sans doute pas un hasard : la crise financière, économique et politique qui fait rage depuis 2008 rend aujourd’hui intolérable pour beaucoup le moindre avantage indu, le moindre enrichissement suspect, la moindre manipulation inhabituelle. Ce qui pouvait il y a quelques décennies être commenté avec distance et nourrir les sketches des humoristes suscite aujourd’hui désenchantement et colère, en priorité contre le personnel politique, et fait le jeu des extrêmes. Certes les citoyens attendent avant tout un meilleur marché de l’emploi, de meilleures conditions de vie… mais devant l’impuissance croissante de l’État, les affaires de corruption, d’où qu’elles viennent, leur sont de plus en plus intolérables.


    Pour autant, nos fonctionnaires, juges, policiers, politiques sont-ils aujourd’hui plus corrompus que ne l’étaient leurs prédécesseurs des années 1960 ? La corruption est-elle une fatalité éternelle ? Peut-elle être efficacement combattue ? Seule une approche historique permet de répondre à ces questions. Mieux qu’un essai comme il en existe déjà, il nous a semblé qu’un large panorama s’imposait pour comprendre le chemin parcouru par la Ve République et ses principales figures, parce qu’il n’y a pas une corruption mais une myriade de corruptions, parcourant toutes les teintes de gris entre le noir et le blanc. Parce que derrière le système, il y a des hommes et des femmes, animés par des idéologies, pris dans des rapports complexes de pouvoirs, de solidarités, de compétitions ; mus par des logiques, des ambitions et aussi des failles personnelles. Pour juger d’affaires complexes, il faut donc naviguer en permanence de la grande histoire à la biographie, du contexte politique aux errements personnels.


    Qu’est-ce que la corruption ? La réponse à cette question est beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît. Faut-il la prendre au sens métaphorique ? Peut-on l’utiliser comme un concept, une catégorie capable de rendre compte d’une réalité ? Que l’on soit historien, juriste, philosophe, sociologue, journaliste ou simple citoyen, chacun se fait une idée différente de ce que représente la corruption. Si Aristote y voyait dans le traité De la génération et de la corruption une altération progressive et inéluctable des êtres naturels (phtora), d’autres penseurs de la Grèce antique, tels Platon ou Thucydide, l’associaient déjà à la notion d’impureté, de saleté qui aujourd’hui l’imprègne. Néanmoins, il faudra attendre Machiavel, c’est-à-dire le début du xvie siècle, pour trouver un concept proprement politique de corruption, qui ne soit ni métaphorique, ni théologique, ni même moral, mais articulé sur l’examen concret de la société florentine, et notamment des principaux acteurs de la vie publique.

    Est-ce à dire que l’histoire de la corruption commence à la Renaissance ? Évidemment non ! La corruption est vieille comme le monde, et elle n’a pas attendu l’usage du « pot-de-vin », apparu lui aussi au xvie siècle avec la connotation très innocente du « pourboire », pour gangrener les pratiques sociales et l’exercice du pouvoir. Que l’on se souvienne par exemple du propréteur de Sicile Caius Licinius Verres, accusé de concussion et de fraude par Cicéron en 69 av. J.-C. ! Sans remonter si loin, toute l’histoire de France est remplie de scandales de pouvoir ou d’argent, qui font remonter à la surface les petits travers ou les grandes perversions des gouvernants. Il suffit d’évoquer l’armoire de fer de Mirabeau, icône de la Révolution française mais stipendié par Louis XVI, les déboires de Jean-Baptiste Teste et du général Cubières, ministres corrompus sous Louis-Philippe, le parfum sulfureux qui plane sous le Second Empire autour du duc de Morny, demi-frère et conseiller de Napoléon III, le scandale de Panama, dévoilant plus d’une centaine de parlementaires « chéquards » en 1892, ou encore l’affaire Stavisky, qui faillit mettre le feu à la République en février 1934.


    On peut penser que ces grandes affaires de corruption étaient bien souvent l’arbre qui cachait la forêt, et que les plus grands scandales n’étaient pas forcément les plus visibles. Toujours est-il que ces psychodrames politico-financiers ont eu au moins une vertu : mettre en lumière les abus, les excès et les dysfonctionnements du système. Ils nous prouvent que, sous l’Ancien Régime comme sous la République, le pot-de-vin, le clientélisme, le favoritisme, le népotisme, le donnant-donnant, les petits cadeaux, les échanges de services sont monnaie courante, depuis l’échelon local jusqu’aux antichambres du pouvoir suprême.


    Mais comment les définir, comment les caractériser ? Si l’on se réfère à l’article 433-1 du code pénal, la corruption recouvre « les offres, dons, présents » consentis « pour obtenir un acte relevant d’une fonction publique », « une distinction, un emploi, un marché ». La Banque mondiale inventorie quant à elle plusieurs formes de corruption, telles que les « dessous-de-table », qui poussent des responsables officiels à agir en faveur d’intérêts privés, la « fraude », consistant à falsifier par exemple des factures, l’« extorsion », obtenue par la coercition ou par la force, le « favoritisme », ou « népotisme », ou « collusion », ou encore le « détournement de fonds » publics par des fonctionnaires. Dans un sens plus large encore, c’est la perversion ou le dé­tour­nement d’un processus ou d’une interaction entre une ou plusieurs personnes dans le dessein, pour le corrupteur, d’obtenir des avantages ou des prérogatives particulières ou, pour le corrompu, d’obtenir une rétribution en échange de sa bienveillance. Elle conduit en général à l’enrichissement personnel du corrompu ou à l’enrichissement de l’organisation corruptrice. Elle peut concerner toute personne bénéficiant d’un pouvoir de décision, que ce soit une personnalité politique, un fonctionnaire, un cadre d’une entreprise privée, un médecin, un arbitre ou un sportif, un syndicaliste, un journaliste ou l’organisation à laquelle ils appartiennent.


    Il faut d’emblée rappeler que la corruption ne concerne pas que les élites politiques, administratives ou économiques. Aujourd’hui encore, comme au xixe siècle, la plupart des fonctionnaires convaincus de corruption passive sont de rang modeste, nous rappelle le politologue Yves Mény. C’est le gardien de prison qui facilite les contacts des détenus avec l’extérieur, le fonctionnaire de la préfecture de police qui accorde abusivement une carte de séjour, le commissaire de police « ripou ». Il s’agit alors de sommes faibles, quelques centaines ou milliers d’euros, sans commune mesure avec celles que mettent en jeu les détournements d’attribution de marchés publics. Le fonctionnaire corrompu considère sa fonction comme un patrimoine dont il use à sa guise, souvent comme un instrument de chantage. C’est ainsi qu’est violée la règle d’or de la dissociation du public et du privé, caractéristique de l’État. La corruption enfreint l’un des principes fondamentaux de la démocratie, l’égalité d’accès des citoyens aux marchés, aux emplois et aux services publics sans autres considérations que la capacité et le mérite.


    Ces entorses aux règles de la démocratie se sont-elles réduites ou multipliées, atténuées ou aggravées sous la Ve République ? Comment ont-elles évolué ? C’est la question centrale de ce livre, qui se propose de les inventorier, de les raconter, de les analyser et de les évaluer depuis plus d’un demi-siècle. S’il existe de très nombreux livres d’enquête sur telle ou telle affaire, nous n’avons pas trouvé de véritable précédent à cette démarche.


    Peu d’historiens du contemporain travaillent sur la corruption : sans doute cet objet est-il considéré par beaucoup comme impur, peu valorisant. Il pose aussi le problème crucial des sources : à quelques exceptions près, corrupteurs et corrompus ne tiennent pas d’abondants carnets qu’ils mettraient à disposition des centres d’archives en quittant leurs fonctions ! Pourtant ce problème peut être contourné. Les archives judiciaires ne couvrent certes pas toute la corruption, dont une partie notable échappe soit aux investigations policières, soit au zèle du parquet. Néanmoins, les décennies 1990 et 2000 ont été riches en procès particulièrement instructifs, et le mouvement ne semble pas près de ralentir malgré les contrôles politiques et l’ingéniosité procédurière de quelques avocats spécialisés.


    Dans sa fonction de contre-pouvoir, la presse a également joué son rôle tout au long de la Ve République, dévoilant bien des affaires, pas toujours reprises par la Justice. Il ne faut pas être naïf : à côté du véritable travail d’investigation mené par des professionnels courageux, nombre de « fuites » relèvent du règlement de comptes entre rivaux politiques, voire de l’opération barbouzarde. Mais peu importent les motifs impurs : le plus urgent est de recouper les informations et de faire avancer les enquêtes.


    Brosser l’histoire de la corruption sous la Ve République impliquait donc de croiser des compétences très variées, qui travaillent rarement ensemble mais ont été réunies pour cet ouvrage : historiens, journalistes spécialisés, et même ancien policier et magistrat. Ce livre peut se lire de plusieurs façons : de bout en bout, dans l’ordre thématico-chronologique, ou par consultation ponctuelle de tel ou tel dossier, secteur, etc.


    Beaucoup de dossiers traités ici ont été directement suivis en leur temps par nos contributeurs, qui apportent autant que possible de nouveaux témoignages et éclairages. Tous ont travaillé dans l’optique de faire comprendre des phénomènes souvent complexes aux non-initiés, sans qu’il soit besoin de détenir un savoir préalable ou d’avoir vécu les faits relatés. La diversité des approches et des exercices est ici pleinement assumée : nous avons voulu raconter aussi bien l’Histoire­ que des histoires, parfois anecdotiques mais toujours révélatrices des systèmes et de leur évolution. Cela ne va pas sans recoupements vu la complexité et l’imbrication des réseaux d’affaires. Les articles de cet ouvrage peuvent se lire séparément mais renvoient souvent à d’autres chapitres. Ils proposent aussi des lectures complémentaires pour approfondir un sujet. Un index des noms et des renvois en fin d’article permettent de nombreuses circulations transversales.


    Nous espérons ainsi avoir produit l’ouvrage de référence qui manquait pour avoir une vue d’ensemble du sujet, et qu’il sera utile aussi bien aux initiés qu’aux novices.


    


    Comme toujours, à chaque fois que la société française s’est offerte à un homme providentiel, la promesse d’une thérapie démocratique a fait vibrer les foules. Pour en finir avec l’impuissance et les dérives de la IVe République à bout de souffle, le général de Gaulle a été appelé au pouvoir et son projet de rénovation républicaine a été plébiscité par les Français. Son image personnelle de rigueur et d’intégrité apparaissait comme une promesse de purification des mœurs politiques, lui qui avait été si marqué par la corruption parlementaire de l’entre-deux-guerres et qui, par ailleurs, dénonçait le 30 octobre 1943 « la guerre de terreur et de corruption menée par l’Allemagne d’Hitler ». On se souvient qu’il fit installer un compteur électrique à l‘Élysée pour pouvoir régler ses factures lorsqu’il rentrait le soir dans ses appartements de fonction plutôt que de les faire payer aux contribuables. On se souvient de sa méfiance envers les intérêts économiques et la spéculation. « La politique de la France ne se fait pas à la corbeille ! » lançait-il en guise d’avertissement aux marchés boursiers. De retour au pouvoir avec l’autorité du sauveur, sa volonté de reprendre en main l’appareil d’État et le jeu parlementaire semblait augurer d’une éradication de la corruption.


    Mais la volonté d’un homme, si grand soit-il, ne suffit pas à effacer des siècles de pratiques et d’impunité corruptives. Très vite, l’État gaulliste suscite de nouvelles dérives liées à la nature hégémonique du régime, à des hommes d’affaires sans scrupule ou à des ­promoteurs véreux. Les coulisses du régime abritent des personnages peu respectables, qui vivent du système en prétendant le servir. Au début des années 1970, une cascade de révélations sur les malversations des sociétés immobilières ou sur la corruption qui accompagne l’attribution des marchés publics donne le coup de grâce au mythe d’in­failli­bi­li­té de la Ve République. Avec l’arrivée au pouvoir des socialistes, pourfendeurs de l’argent sale et de la corruption, chacun s’attend à ce qu’un grand ménage soit fait dans les écuries de la Ve République. Mais au contraire, les deux septennats de François Mitterrand sont marqués par une succession de scandales qui mettent en lumière l’affairisme, le clientélisme et la corruption dans les allées mêmes du pouvoir, et des systèmes de financement des partis politiques qui s’apparentent à un racket systématique dans les secteurs-clés du bâ­timent, des travaux publics, de l’approvisionnement énergétique ou de la grande distribution. Fruit amer de la décentralisation, les pratiques de corruption se multiplient dans les collectivités territoriales. Flamboyants, avides de pouvoir et de luxe, forts de leurs féodalités municipales et de complicités médiatiques ou patronales, une poignée d’élus, pour la plupart députés-maires, parfois ministres, portent le discrédit sur l’ensemble du monde politique. Jacques Chirac, chef de l’État, est lui-même soupçonné d’avoir participé activement à ces pratiques de racket corruptives lorsqu’il était maire de Paris et président du RPR. Et que dire de la présidence Sarkozy, qui se voulait « irréprochable » et qui s’englue dans les soupçons de financements occultes et illicites, de rétrocommissions et de favoritisme ? Le résultat de ce demi-siècle corruptif se lit dans une enquête de l’institut de sondages CSA, publiée le 11 avril 2013 : 55 % des Français estiment que la plupart des responsables politiques sont corrompus, seuls 37 % déclarant à l’inverse que la corruption ne concerne qu’une petite minorité des élus. Cette sévérité est-elle justifiée ? Pour le savoir, il faut examiner les pièces du dossier…


    



    


    

  


  
    


  


  
    Prélude


    La corruption sous la IVe République


    



    L’esprit d’épuration et de régénération qui imprègne les pères fondateurs de la IVe République, aussi bien le général de Gaulle que les partis de gauche associés au pouvoir à la Libération, semble en mesure de préserver la France de la gangrène corruptrice qui a fait le lit de l’extrême droite dans les années 1930. Mais on se rend compte au bout de quelques mois qu’il n’en est rien, et que les mauvaises habitudes reprennent. À l’instar de la IIIe, la IVe République s’enlise elle aussi dès sa naissance dans des marais nauséabonds.


    


    


    



    Tout naturellement, dans une France ruinée par la guerre et l’occupation allemande, les premiers scandales de corruption de l’après-guerre tournent autour de la question du ravitaillement. Ils sont dénoncés dès 1945 par le grand résistant Jacques Debu-Bridel dans un ouvrage intitulé Les scandales du ravitaillement, et qui pointe les lacunes de l’épuration dans l’administration corrompue sous Vichy.


    



    Détournements tous azimuts


    Une enquête de la préfecture de police révèle que les conserves de viande offertes par le gouvernement argentin afin d’être distribuées gratuitement aux Français sont détournées par des fonctionnaires indélicats et vendues au marché noir à des prix prohibitifs. De même pour les boîtes de lait condensé en poudre importées des États-Unis. Dans ce cas, la plaque tournante du trafic semble être la société parisienne Les Fermiers réunis, chargée officiellement par le gouvernement de distribuer les boîtes aux détaillants, mais qui a laissé détourner plus de 40 000 boîtes lors du débarquement au port du Havre. Là encore, la corruption est en cause : « Nous n’avons plus rien à envier à l’Amérique », écrit Paul Bodin dans le journal Combat, évoquant les « gangsters qui tiennent et achètent partout des complicités, opèrent des razzias gigantesques et amassent des milliards. Dans un pays tenaillé par la faim, le ravitaillement leur fournit le champ rêvé de leurs exploits ». Ministre du Ravitaillement de mai à novembre 1945, le socialiste Christian Pineau accuse la société de minoterie industrielle Les Grands Moulins de Corbeil d’avoir elle aussi détourné plus de 1 million de quintaux de farine revendus au marché noir, et ses accusations seront confirmées par un rapport d’une commission parlementaire publié en octobre 1946. Ce même Pineau, devenu rapporteur général de la commission des Finances de l’Assemblée constituante, révèle en février 1946 des trafics similaires sur le sucre, détourné des services du Ravitaillement général vers les circuits parallèles. En octobre 1946, le PDG des grands magasins du Bon Marché est arrêté pour avoir bénéficié d’une distribution illégale et massive de bons d’approvisionnement en textile. L’enquête démontre que les autres grands magasins, les Galeries Lafayette, Le Printemps, la Samaritaine et les Galeries Barbès, ont eux aussi profité des largesses du ministère de la Production industrielle. Le responsable corrompu est le capitaine Millant, ancien intendant de l’Armée­, sous-directeur des textiles et cuirs au ministère. Il prétend avoir agi sur ordre du ministre communiste Marcel Paul, mais cela paraît peu probable, et il est condamné à un an de prison pour trafic d’influence et corruption, tandis que les dirigeants des grands magasins se voient infliger de lourdes amendes et confiscations du montant de leurs fraudes. Mais le scandale le plus retentissant est celui qui concerne le vin.


    Nommé au ministère du Ravitaillement en juillet 1946, Yves Farge, « compagnon de route » du Parti communiste, décide en effet de partir en guerre contre la corruption, réclamant même la peine de mort pour « certains crimes contre le ravitaillement et la santé de la nation ». Dès son arrivée au ministère, en juillet 1946, il limoge Pierre Malafosse, le directeur du service des boissons, accusé d’incompétence et de laxisme. Ce dernier aurait autorisé plusieurs sociétés de transports à détourner des cargaisons de vins algériens, promis à la consommation nationale, afin de les revendre à fort profit vers la Belgique ou la Suisse. La presse communiste rappelle par ailleurs que Malafosse, en tant que maire de Béziers, est impliqué dans une autre affaire, concernant la destruction d’un quartier insalubre dont il a confié la reconstruction à la société Mas, où sa mère détient de gros intérêts. La presse socialiste réplique en évoquant une « diversion » organisée par Yves Farge pour masquer les carences de ses propres services. Le vice-président du Conseil Félix Gouin défend publiquement Malafosse, au point d’affronter Yves Farge lors du Conseil des ministres du 9 octobre 1946. Mais lui-même est pris pour cible par la presse communiste, qui révèle que le lieutenant-colonel Savy, chef de la sécurité militaire lors de son passage à la présidence du Conseil de janvier à juin 1946, aurait reçu 7 millions de francs (500 000 euros d’aujourd’hui) de la société Sapvin, une grande maison d’import-export. De son côté, Le Canard enchaîné dévoile l’affaire du « Claudette-Lacydon », un bateau transportant du vin qui aurait été lui aussi détourné du ravitaillement officiel par l’intervention de Georges Zerbini, directeur du cabinet de Félix Gouin à l’époque. Yves Farge, ayant été écarté du gouvernement de Léon Blum en décembre 1946, publie les résultats de son enquête en octobre 1947 dans un pamphlet intitulé Le pain de la corruption, et qui incrimine clairement l’entourage de l’ancien président du Conseil. Ce dernier n’échappe à un procès devant la Haute Cour de justice que par une courte majorité de 186 députés contre 160, en mars 1950. Parmi tous ces « scandales » du Ravitaillement qui éclatent au lendemain de la Libération, il faut faire la part de la désorganisation et de l’incompétence des services. De même faut-il préciser que le contexte politique de l’époque pousse les communistes à utiliser la moindre affaire pour discréditer leurs frères ennemis socialistes. Le communiste Maurice Thorez confiera quelques années plus tard à l’historienne Georgette Elgey que Félix Gouin, que ses amis ont tant attaqué, est à ses yeux « d’une parfaite intégrité ». Il n’en reste pas moins qu’une désagréable odeur de corruption imprègne cette période de renaissance démocratique.


    


    Trafics coloniaux


    En 1950, c’est autour de la guerre d’Indochine que resurgit le spectre de la corruption politique et administrative, à l’occasion de ce que la presse appelle « l’affaire des généraux ». Sont impliqués le général Georges Revers, chef d’état-major général de l’armée de terre, et son ami le général Charles Mast, directeur de l’Institut des hautes études de défense nationale. Ils sont accusés par un certain Roger Peyré, qui se dit leur « conseiller politique », d’avoir accepté chacun 1 million de francs (25 000 euros) remis par Houand Van Co, représentant de l’État du Viêt Nam, c’est-à-dire de l’ex-empereur Bao Dai, hostile aux communistes du Viêt-minh. De son côté, Peyré aurait reçu 3 millions afin de favoriser la candidature du général Mast, favorable à Bao Dai, au poste de haut-commissaire en Indochine. Il accuse par ailleurs le socialiste André Le Troquer, vice-président de l’Assemblée nationale, d’avoir touché 500 000 francs pour appuyer cette candidature. Le Sdece (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage) trouve même chez Peyré une liste de 97 parlementaires qui auraient été soudoyés par Bao Dai, et dont les noms sont divulgués par la presse communiste. Traduits devant le conseil de guerre, les deux généraux sont mis à la retraite d’office le 21 juin 1950, au motif d’avoir utilisé les services de Peyré pour obtenir le poste de haut-commissaire. En revanche, aucun politique n’est inquiété.


    Mais « l’affaire des généraux » révèle un autre scandale de corruption, lié cette fois aux trafics sur la piastre, monnaie indochinoise. Dans un rapport remis au gouvernement Queuille en septembre 1949, le général Revers a en effet signalé l’existence d’un important trafic de devises entre Saigon et Paris, sous la protection des autorités françaises en Indochine. Dans une note de février 1950, il précise ses accusations, impliquant dans le trafic Bao Dai, la Banque d’Indochine­ et « diverses personnalités politiques ». Mais aucune commission d’enquête n’est créée à cette époque. Il faut attendre plus de deux ans et demi pour voir resurgir cette affaire, grâce à un article publié dans Le Monde du 20 novembre 1952 par Jacques Despuech, ancien du réseau de résistance du musée de l’Homme puis du Mouvement de libération nationale. Employé à l’office des changes de Saigon, il décrit avec précision les opérations frauduleuses auxquelles se livrent en toute impunité les trafiquants de toutes sortes, depuis le petit fonctionnaire colonial jusqu’aux grandes banques internationales, en jouant sur la différence entre le taux officiel de la piastre, monnaie indochinoise, et son cours officieux. Ces transferts de piastres sont en principe soumis au contrôle de l’administration française ou de l’Office indochinois des changes, organisme privé à caractère officiel, mais nombreux sont ceux qui obtiennent des autorisations exceptionnelles, ce qui pose évidemment le problème de la corruption.


    Les « gagne-petit », employés de commerce, fonctionnaires coloniaux, militaires, passent autour de 30 000 à 40 000 piastres par mois, soit 500 000 francs, pour peu qu’ils aient quelques complices en France et des convoyeurs de devises. Mais les plus gros trafics s’effectuent de façon apparemment légale, par le système des compensations bancaires. Ce sont des grosses maisons de commerce de Saigon qui passent des commandes en France à de grandes sociétés d’import-export parisiennes, qui elles-mêmes possèdent des comptes en banque un peu partout en Europe, aux États-Unis et à Hong Kong : elles gagnent des sommes énormes en jouant sur les changes de la piastre, du franc et du dollar.


    Dans son livre publié en mai 1953 sous le titre Le trafic des piastres, Jacques Despuech révèle, photocopies à l’appui, les noms des hauts fonctionnaires de l’Office indochinois des changes, d’officiers, d’hommes d’affaires et de plusieurs responsables politiques incriminés. Y figurent notamment plusieurs membres de la famille de Bao Dai, ainsi qu’Émile Bollaert, gaulliste historique, qui fut haut-commissaire en Indochine de mars 1947 à octobre 1948, Jean Bourgoin, conseiller au Plan à Saigon, et surtout le beau-frère de ce dernier, André Diethelm, lui aussi gaulliste de premier plan, président du groupe parlementaire RPF et vice-président de l’Assemblée nationale.


    André Diethelm reconnaît avoir transféré des piastres, mais pour le compte du RPF. Entendu par la commission d’enquête parlementaire, Alain Bozel, l’ancien trésorier du mouvement gaulliste, et Louis Terrenoire, secrétaire général, affirment qu’ils ne savent rien. Quant au général de Gaulle, il envoie lui-même une lettre par laquelle il refuse toute collaboration. Reste l’ancien haut-commissaire Émile Bollaert, qui intente un procès en diffamation à Jacques Despuech, et se justifie en prétendant que les piastres transportées par son avion provenaient en réalité de l’échange de monnaie du Viêt-minh prise par les troupes françaises. Les magistrats ayant entériné la version du haut-commissaire, c’est Despuech, le dénonciateur du scandale, qui sera condamné pour diffamation à 50 000 francs d’amende, le 30 novembre 1953.


    D’autre part, les conclusions du rapport d’enquête, publiées le 28 janvier 1955, lui rendent hommage mais ne retiennent aucune de ses accusations contre Diethelm, Bollaert ou Giacobbi. Le rapport conclut que la quasi-totalité des transferts se sont faits dans le respect de la légalité, excluant toute complicité administrative et politique, ne retenant que « le manque d’autorité » et « la trop grande bienveillance » des responsables. Il ne tient pas compte du témoignage d’Arthur Laurent, ancien commerçant à Bordeaux, et qui accuse la Banque d’Indochine d’avoir trempé dans le trafic des piastres. Les seules poursuites judiciaires recommandées par la commission concernent deux hommes d’affaires de second plan, Monasterio et Franchini. Écœuré par tant d’hypocrisie, Despuech abandonne son combat contre le trafic des piastres.


    C’est ainsi que la IVe République, née de la volonté épuratrice et régénératrice des résistants, est retombée dans les ornières de la corruption et du clientélisme. Les ratés du Ravitaillement, la désorganisation et la gabegie de l’administration, la corruption des fonctionnaires ou des politiques, le monde trouble des collabos devenus résistants, les carences de l’épuration, la collusion des élites, les trafics de l’empire colonial nous offrent le tableau d’une classe politique qui a renoncé à l’illusion lyrique de la Libération. C’est aussi pour en finir avec cette image de corruption que le général de Gaulle est rappelé au pouvoir en mai 1958. Mais l’emprise de l’État gaulliste sur la société française va au contraire offrir des opportunités nouvelles.
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    Les gaullistes font l’apprentissagede l’argent


    
      

    


    C’est pour en finir avec le désordre que le général de Gaulle est rappelé au pouvoir en mai 1958. Son image de rigueur et d’intégrité apparaît comme une promesse de purification des mœurs politiques. Sa volonté de reprendre en main l’appareil d’État et de contrôler le système parlementaire semble augurer d’une politique d’éradication des pratiques corruptives. Mais dans ses bagages, la famille gaulliste transporte des individus, des pratiques et des comportements mis en place à la Libération, lorsque le général de Gaulle a pour la première fois exercé le pouvoir et lorsqu’il a lancé en 1947 le Rassemblement du peuple français, un mouvement à sa mesure. C’est ainsi que les gaullistes, issus de la Résistance, ont commencé à se familiariser avec le monde de l’argent… et avec ses dérives.


    



    Improvisation et mécénat


    Tout se fait au début dans une certaine improvisation, car le général de Gaulle, ainsi que son entourage, n’a que mépris pour les choses d’argent. Mais il faut bien financer le journal Le Rassemblement, qui tire à 1 million d’exemplaires, ainsi que les campagnes électorales pour les municipales de 1947 et surtout pour les législatives de 1951, qui ont coûté cher au mouvement. Le comité financier du RPF, créé en septembre 1951 sous la présidence de l’industriel Henri Hildebrand, administrateur des peintures Valentine, devient un rouage essentiel du parti, où siègent le secrétaire général Louis Terrenoire, les présidents des deux groupes parlementaires, le chef du cabinet particulier du général, Claude Guy, ainsi que Georges Pompidou. Il semble que ce dernier ait la haute main sur le comité, dont le secrétaire est son ami René Fillon, qui le fera d’ailleurs entrer en 1954 à la banque Rothschild. Enfin, on peut signaler que le général lui-même participe à la réunion mensuelle du comité le 15 mai 1952, preuve qu’il accorde une certaine attention à « l’intendance ».


    Si l’on se réfère à l’article 9 des statuts du RPF, son financement serait « assuré par les cotisations et les souscriptions de ses membres ». Ce serait le seul véritable parti de masse financé par les militants, comme un symbole d’une nouvelle façon de faire de la politique. En attestent les différentes campagnes de collecte d’argent auxquelles le RPF est obligé de recourir : « la campagne du timbre » de juillet à octobre 1948, qui aurait rapporté un résultat net de 98 millions (avec 572 298 lettres de sympathisants au général de Gaulle) ; « la campagne de la Carte », d’avril 1951 à février 1952, sous le patronage d’André Malraux, soit un peu plus de 34 millions de francs ; « les bons de sympathie » de mars à juin 1952, sous l’égide de Georges Pompidou, soit 25,5 millions de francs.


    Cela dit, un certain nombre de donateurs fortunés effectuent des versements réguliers ou exceptionnels au RPF, soit au mouvement en tant que tel, soit sur l’un des comptes « particuliers » du général de Gaulle, qui s’en sert ensuite pour participer au cofinancement de l’organisation. L’un des plus gros contributeurs, Marcel Dassault, verse 100 000 francs par mois. Alain Griotteray, propriétaire des aspirateurs Tornado, donne lui aussi de fortes subventions. Certains membres du conseil national du RPF sont eux-mêmes de gros donateurs, tel René Lucien, président de Messier, une firme de matériel aéronautique. Certains hommes d’affaires apportent leur contribution lorsqu’un trou de trésorerie doit être comblé en urgence, tel Émilien Amaury, le patron du groupe du Parisien libéré, qui achète pour 1 million de francs lors de la campagne du timbre, et qui verse 500 000 francs en mai 1954 « à titre de provision pour nos frais ». D’autres se contentent de prêter de l’argent, tel le banquier Pierre Louis-Dreyfus en 1951.


    


    Fausses factures et anonymat


    De véritables « campagnes » de démarchage sont organisées en direction des petites et moyennes entreprises de province, souvent à l’occasion des grandes réunions politiques qui se tiennent dans telle ou telle ville. L’astuce du RPF est d’avoir créé des filiales, telles « la Recherche documentaire et économique » ou « l’Association pour le développement des études et techniques sociales », qui sont censées effectuer des études qu’elles facturent ensuite aux sociétés ainsi clientes, l’argent servant en fait à alimenter la maison mère RPF. Ce système des fausses factures, « inventé » par les gaullistes, sera appelé à une longue postérité. À l’échelle nationale, le lien avec les milieux économiques est assuré par le premier trésorier général du mouvement, Jean Richemond, dit Alain Bozel, président de la société Bozel-Maletra, et qui n’est autre que le fils du vice-président de la Confédération générale de la production française. Il est très proche d’André Diethelm, président du groupe parlementaire RPF, qui fait le lien avec les milieux économiques en Indochine, où il a été haut fonctionnaire dans les années 1930. Diethelm sera d’ailleurs impliqué en 1954 dans le scandale des piastres. Par ailleurs, des grands patrons comme Pierre Lebon de l’Union des banques (on l’a vu plus haut), Henry Bizot, du Comptoir national d’escompte de Paris, Léon Noël de Rhône-Poulenc, ou Henri Pigozzi, directeur de Simca, activent leurs réseaux pour financer le mouvement. Il semble que Paul Jonas, Compagnon de la Libération et vice-président du Crédit lyonnais, soit la plaque tournante de cette collecte discrète dans les milieux d’affaires. Une note de 1950, retrouvée dans les archives financières du RPF, mentionne l’existence d’un « comité des quatre », composé de Bozel, de Jonas, de Hildebrand, chargé de prospecter la banlieue parisienne, et d’Eugène Motte, grand patron du textile de Roubaix, et qui s’occupe des industriels du Nord. Ce comité occulte semble être une sorte de commando chargé de trouver des financements d’urgence.


    Les flux plus réguliers sont assurés par une association officielle créée le 29 novembre 1949, l’Union privée pour l’aide à l’action nationale du général de Gaulle (Upang). Son secrétaire général est Claude Guy, remplacé par Roger Frey en 1951 puis par Jacques Foccart en 1954. Le trésorier en est René Fillon, déjà cité plus haut, sous la présidence de Mme Félix-Éboué. On y trouve des élus gaullistes, des personnalités du monde des lettres, tel Paul Claudel, ou du spectacle, telle Joséphine Baker, et plusieurs dizaines de représentants du monde économique, hommes d’affaires et industriels. La majorité souscrit officiellement, mais d’autres effectuent des versements dans l’anonymat, tel celui d’un million de francs réalisé par Henri Pagesy, directeur général de Penarroya, firme dépendant du groupe Rothschild.


    L’Upang est la première source de financement du mouvement gaulliste, devant le « comité des quatre », les bureaux d’études fictifs et les groupements patronaux. En ce qui concerne le Conseil national du patronat français, le CNPF, on sait que la méfiance est de mise car le général de Gaulle n’a pas beaucoup apprécié le comportement des patrons français sous l’Occupation. Certains élus gaullistes bénéficient néanmoins des fonds patronaux distribués lors des élections de 1946 et 1951 par André Boutemy, un proche de Georges Villiers, président du CNPF. La révélation par les communistes d’une lettre adressée à l’adjoint de ce dernier par Clovis Macoin, élu député gaulliste des Deux-Sèvres en 1946, et réclamant « une somme de deux cents billets » met une fin prématurée à sa carrière politique.


    



    Aux franges du gangstérisme


    Trois ans plus tard, un autre député gaulliste est au cœur d’un scandale, qui met au jour d’autres canaux de financement occulte du RPF : il s’agit d’Antoine de Récy, impliqué dans l’affaire dite des « bons d’Arras ». Héros de la Résistance, secrétaire du groupe parlementaire de l’Union démocratique des indépendants, le député d’Arras­ Antoine Bauny Chalvet de Récy voit son immunité parlementaire levée par la quasi-totalité de ses collègues, lors de la séance du 4 novembre 1949. Il est accusé d’avoir commandité un cambriolage, effectué par Eugène Dupuis, employé à la trésorerie générale d’Arras, où ce dernier a dérobé le 26 février 1949 trois cents bons du Trésor de 100 000 francs. L’autre commanditaire est Jean Dordain, directeur du grand magasin d’Arras « Paris-Vêtements », lui aussi un ancien résistant, ce qui lui a valu de siéger à l’Assemblée consultative d’Alger avant d’adhérer au RPF du général de Gaulle. Lors du procès organisé en mai 1952 devant la cour d’assises de Versailles, sont mis en lumière les liens étroits unissant Jean Dordain et la bande du caïd marseillais d’origine corse Jo Renucci, lui-même adhérent du RPF depuis 1947, et proche du député gaulliste de la Seine Étienne de Raulin-Laboureur. Son frère Dominique Renucci a servi de chauffeur au général de Gaulle pour la campagne du RPF dans le Midi, et son autre frère Noël est le secrétaire particulier de Gaston Palewski, un proche du général. Si l’on en croit Dordain, Renucci était à la recherche de fonds pour « un parti politique », que chacun reconnaît comme le RPF. On sait aussi que de Récy a présenté le caissier Dupuis à Jacques Soustelle, secrétaire général du RPF, et que ce dernier en a fait le secrétaire départemental du mouvement. D’autre part, la Justice a saisi chez Dordain un cahier intitulé « Souscriptions perçues depuis la naissance du RPF », qui en dit long sur les sources de revenu du mouvement gaulliste. Lui et de Récy se sont livrés au racket des individus suspects de collaboration, leur suggérant de verser une « souscription pour le parti » en échange de lettres de recommandation. De Récy affirme que tout l’argent a été versé dans la caisse de l’Union gaulliste, ce que conteste par voie de presse la section du RPF d’Arras. Reconnus coupables, Dordain et de Récy écopent tous les deux de dix ans de travaux forcés, 50 000 francs d’amende et dix ans d’inter­dic­tion de séjour. Mais il reste de nombreuses zones d’ombre dans cette affaire des bons d’Arras­, à commencer par celle qui entoure les circuits occultes du gaullisme et le rôle de la pègre dans ces circuits.


    



    Le système gaulliste


    En dépit des différents canaux de financement, plus ou moins licites, utilisés par les gaullistes, que ce soit les dons des riches contributeurs, l’argent des patrons ou des collaborateurs plus ou moins rackettés au lendemain de la Libération, il semble que les finances du mouvement soient dans un état catastrophique lorsque Jacques Foccart prend la succession de Louis Terrenoire au secrétariat général du RPF, en novembre 1953. Les huissiers se succèdent au siège du mouvement, rue de Solferino, comme chez le général lui-même, à Colombey. Foccart doit renégocier avec les créanciers, avaliser des traites sous sa propre signature et obtenir des remises de dettes. Dans les années qui suivent, la « traversée du désert » n’arrange pas les choses, mais les besoins restent limités. En revanche, lorsque les gaullistes reviennent au pouvoir en 1958, les difficultés rencontrées sous la IVe République s’estompent car ils peuvent désormais s’appuyer sur l’appareil d’État. Outre l’augmentation des donations patronales, qui représentent autour de 400 000 francs (500 000 euros) par an à cette époque, émanant essentiellement de Marcel Dassault, de l’Union des industries métallurgiques et minières et des sociétés pétrolières, les gaullistes bénéficient des « fonds spéciaux » alloués au Premier ministre pour des opérations en principe menées par les services du contre-espionnage (Sdece), mais qui en réalité sont en grande partie drainés vers l’UDR (Union des démocrates pour la Ve République). Aux dires des spécialistes, cela représente environ 2,4 millions par an (3,5 millions d’euros) vers 1960, chaque candidat gaulliste recevant 10 000 francs (15 000 euros) au premier tour des élections de 1962 et la même somme au second tour pour ceux qui y parviennent. Pour l’élection présidentielle de 1965, 14 millions de francs (17 millions d’euros) de « fonds spéciaux » seront ainsi utilisés pour la campagne du général de Gaulle.


    Par ailleurs, le système de financement du parti s’organise sous la tutelle d’Albin Chalandon, premier trésorier de l’Union pour la nouvelle République (UNR), et qui a ses entrées dans le monde des affaires. Il crée notamment la Sedino, Société d’éditions et de diffusion nouvelles, chargée officiellement d’éditer le journal du parti, Le Courrier de la République, ainsi que la plupart des imprimés gaullistes. Mais officieusement, Pierre Figeac, le trésorier adjoint de l’UNR, prospecte les annonceurs afin, dit un document promotionnel de la Sedino, d’assurer à leurs dossiers « un circuit rapide et favorable dans les administrations ». Il se confie au journaliste Philippe Madelin : « Au début, un certain nombre de responsables avaient accepté de nous aider parce qu’ils partageaient les idées gaullistes. Je ne suis pas sûr que ce fût le cas ensuite. Certains ont peut-être voulu transformer ce geste généreux en opération donnant-donnant […] Je ne parle pas de médailles ou autre chose de ce genre, non, ils voulaient autre chose. » En somme, il s’agit de drainer l’argent des entreprises vers les caisses du parti, en échange des faveurs que les cadres du gaullisme, désormais implantés dans les postes de décision publics, sont en mesure de leur octroyer. Ce système de trafic d’influence, d’abus de biens sociaux et de corruption, qui existait auparavant à l’échelon local, devient un système national, indissociable de l’État gaulliste. Après la Sedino, et sur le même modèle, seront créés le Cneres (Centre national d’études et de recherches économiques et sociales) sous la houlette de Jacques Foccart, puis l’Adès (Association d’études économiques et sociales), dirigée par André Roulland, futur responsable du Patrimoine foncier, puis l’ARIES (Association pour la recherche industrielle, économique et sociale), gérée par le docteur Fric ou encore le CRIES (Centre régional d’informations économiques et sociales), lancé à Toulouse en 1965 par Alexandre Sanguinetti, et qui sera le bénéficiaire des 3,5 millions de francs (équivalent en euros d’aujourd’hui) versés par l’entreprise Pascal pour obtenir le marché de Chanteloup-les-Vignes. « Les politiques se sont mis à racketter les patrons », confie le publiciste Michel Bongrand à Philippe Madelin. Pour quel usage ? Une partie de l’argent récolté va dans les caisses de l’UDR. Mais pour le reste, une question lui est souvent posée : « Savez-vous comment on ouvre un compte en Suisse ? » Cette pratique est appelée à une longévité exceptionnelle.
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    L’inflation budgétaire des campagnes électorales


    « Avant 58, une campagne électorale était peu coûteuse, parce que ce n’était pas la mode de mettre beaucoup d’argent », témoigne Jacques Durand, militant gaulliste de la première heure et devenu trésorier adjoint du RPR en 1981. Ce que confirme pour les années suivantes Jacques Godfrain, qui se souvient de sa première campagne en faveur de Léo Hamon, candidat en 1962 à Toulouse contre le centriste Pierre Baudis. « Une campagne électorale à l’époque, ça ne coûtait pas cher : quelques affiches de mauvaise qualité, des photos en noir et blanc, les sandwichs de colleurs d’affiches à 5 heures du matin. »


    



    


    


    Ces deux témoignages nous renvoient à l’époque glorieuse de la présidence gaullienne, pas très différente de ce qu’étaient les campagnes électorales sous la IIIe République. Elles restent profondément imprégnées par ces pratiques traditionnelles, associées au bénévolat militant, qu’il soit socialiste, communiste ou gaulliste. Le fonctionnement même de l’UNR, avec son budget qui ne dépasse pas 500 000 francs annuels (à peu près l’équivalent en euros) à la fin des années 1960 et sa vingtaine de permanents mal payés dans les locaux inconfortables de la rue de Lille, reflète cet artisanat politique, contrastant avec l’implantation gaulliste dans tous les rouages de l’appareil d’État.


    Des études plus fines sur le financement du RPF de 1947 à 1955 nous permettent néanmoins de nuancer ce tableau un peu trop misérabiliste. On y apprend par exemple que les assises de Lille du RPF, en février 1949, ont coûté 3,1 millions de francs (soit 60 000 euros), le grand meeting gaulliste du Vélodrome d’Hiver de Paris, le 23 février 1952, 3,3 millions de francs (65 000 euros) ; que le manifeste Pourquoi de Gaulle ?, tiré à 2 millions d’exemplaires pour la campagne électorale de 1951, est revenu à 13,9 millions de francs (278 000 euros) et les affiches pour la même campagne à 50 millions de francs (1 million d’euros). La vie politique avait déjà un coût dans les années 1950, et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle le RPF gaulliste vivait en permanence à crédit, grâce au bénévolat et aux subventions de généreux donateurs.


    



    Le tournant de 1965


    Le véritable tournant du financement électoral sous la Ve République a lieu avec la campagne à l’américaine menée en 1965 par Jean Lecanuet, candidat du centre, et orchestrée par le génial publicitaire Michel Bongrand. Ancien de la France libre, un des fondateurs du RPF en 1947, il a d’abord contacté Jacques Foccart pour aider le général de Gaulle, mais ce dernier lui a fait répondre qu’il n’avait pas besoin de faire campagne. Il s’est alors tourné vers les démocrates-chrétiens du MRP, et notamment vers Robert Meunier du Houssoy, président du groupe Hachette, et principal financier de la campagne Lecanuet. Bongrand, qui avait réalisé deux ans plus tôt la campagne très remarquée de promotion du premier film de James Bond, décide donc de lancer le « produit » Lecanuet selon les méthodes du marketing moderne, avec porte-clés à l’effigie du candidat, affichage du « Kennedy français » sur tous les murs de France et tour de France à l’américaine. Pour la première fois, la logistique n’est plus assurée par les seuls militants mais par des « mercenaires », à l’image de Bongrand lui-même, qui estime ses honoraires à 10 000 francs (12 000 euros) par jour. Au total, la campagne Lecanuet aurait coûté de 3 à 5 millions de francs (6 millions d’euros).


    Les gaullistes ont un peu de mal à s’adapter à ces nouvelles méthodes électorales, mais le général de Gaulle lui-même donne l’exemple entre les deux tours de l’élection de 1965 en acceptant d’être interviewé par le journaliste Michel Droit, ce qu’il avait refusé jusqu’alors. Les élections législatives de juin 1968 restent peu coûteuses, car le climat de peur sociale qui suit la grande révolte du mois de mai dispense les gaullistes de faire campagne, la seule référence au général suffisant à dissuader les électeurs de voter pour les rouges. On reste encore dans l’artisanat militant, par exemple lorsque Jacques Chirac, jeune loup gaulliste, est parachuté en Corrèze pour les élections législatives de 1967. Il doit se débrouiller quasiment seul, avec l’aide des militants locaux et une maigre contribution de 10 000 francs de l’UNR au premier tour, et de 20 000 francs pour le second tour, ce qui est le tarif pour tous les candidats gaullistes. Encore faut-il préciser queprotégé de Georges Pompidou bénéficie du soutien de Marcel Dassault, qui est un ami de son père et qui finance pour lui un hebdomadaire ayant son siège à Limoges, L’Essor du Limousin. Candidat en 1970 dans le 12e arrondissement de Paris, Pierre Guilain de Bénouville, bras droit et patron de l’hebdomadaire Jours de France, peut quant à lui se payer le luxe de distribuer à chaque électeur un « colis de Noël » d’une valeur de 100 francs. Mais c’est un cas très particulier, la règle commune restant l’austérité jusqu’aux élections législatives de 1973.


    En revanche, on constate que les budgets grimpent en flèche pour l’élection présidentielle de 1969. Pour la campagne de Georges Pompidou, entre 7 et 15 millions de francs auraient été dépensés, soit trois fois plus qu’en 1965. Les élections législatives de 1973, d’autant plus coûteuses que leur résultat est serré, reviennent beaucoup plus cher que celles de 1968. Quant à l’élection présidentielle de 1974, marquée par une nouvelle campagne à l’américaine, celle de Valéry Giscard d’Estaing, elle signe définitivement l’entrée de la politique française dans une nouvelle ère, celle de la communication, des meetings monstres, des affichages massifs et des plans médias. On entre dans la politique de l’argent-roi.
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    Avocats et trafics d’influence


    
      

    


    À l’automne 1972, les dossiers remis à la disposition de la Justice par Gabriel Aranda jettent une lumière crue sur les pratiques de sollicitations et de faveurs qui semblent monnaie courante auprès du ministère de l’Équipement. Mais il y a dans cette période bien d’autres affaires qui révèlent l’ampleur du phénomène. Est mis au jour un système de favoritisme et de corruption généralisée lié à la toute-puissance de l’État gaulliste dans lequel quelques ténors du barreau, plus ou moins impliqués dans l’action politique, se taillent une bonne part du gâteau.


    



    


    Michard-Pélissier, l’avocat des promoteurs


    L’un des personnages-clés de cette nébuleuse clientéliste qui gravite autour du parti gaulliste est sans conteste l’avocat d’affaires Jean Michard-Pélissier, qui fut député des Hautes-Alpes de 1936 à 1940, puis conseiller de différents ministères sous la IVe République, avant d’être nommé en 1959 au Conseil constitutionnel par son ami Jacques Chaban-Delmas, alors président de l’Assemblée nationale. La presse braque ses projecteurs sur lui en septembre 1972 à la faveur de l’une des innombrables affaires qui met en lumière sa capacité d’expert en influence. Conseiller municipal d’Antibes, où il possède la superbe bastide de la Marjolaine, il est intervenu en juin 1970 auprès du ministère de l’Équipement afin d’obtenir l’autorisation pour un projet immobilier, la résidence « Le club du Tanit », qui avait pourtant été jugé nuisible à la qualité du site par le maire Pierre Delmas. Ce dernier suspecte l’avocat de l’avoir trahi en offrant ses services, moyennant finances, au promoteur du projet Alexandre Attias. Michard-Pélissier aurait touché entre 500 000 et 2,5 millions de francs en petites coupures. Mais le journal Minute qui porte ces accusations est condamné pour diffamation en décembre 1972. On ne prête qu’aux riches ! Si Michard-Pélissier est peut-être innocent dans l’affaire d’Antibes­, il est certain que son entregent lui a permis d’amasser une fortune impressionnante. Outre sa villa antiboise, il possède un hôtel particulier près de l’Étoile, une chasse en Sologne et un chalet en montagne, et partout des voitures, des toiles de maître et des meubles précieux. Son secret tient à son extraordinaire carnet d’adresses, du ministre au gangster, et à sa capacité exceptionnelle à assumer sans vergogne les démarches les plus difficiles, voire les plus douteuses. C’est pour cette raison qu’il est devenu le conseiller du grand promoteur Robert de Balkany (qui n’a qu’un lointain lien de parenté avec les époux Balkany des Hauts-de-Seine), le bâtisseur de Parly II et Grigny II, l’un des rois de l’époque. Si l’on en croit les journalistes, les interventions de Michard-Pélissier se comptent par dizaines de milliers, ce qui explique son train de vie exceptionnel.


    



    Edgar Faure, un homme d’influence


    Edgar Faure, qui est son voisin avenue Foch, est lui aussi un as du barreau, des affaires et de la politique. Avocat parisien depuis 1929, procureur général adjoint lors du procès de Nuremberg, ce juriste hors pair, historien et auteur de romans policiers à ses heures, a d’abord fait carrière au Parti radical sous la IVe République, où il a exercé à plusieurs reprises des fonctions ministérielles et même dirigé le gouvernement en 1952 et en 1955-1956. Puis il s’est rallié sagement au gaullisme, en vertu de sa formule fameuse : « Ce n’est pas la girouette qui tourne, c’est le vent ! » À l’instar de Michard-Pélissier, son carnet d’adresses politiques lui a souvent permis de rendre des services grassement rétribués par ses riches clients. Par exemple au groupe financier Walter, qui s’est implanté au Maroc après l’indépendance, en 1956, grâce à ses liens avec le roi Mohammed V. Ou lorsqu’il a obtenu en 1960 la naturalisation de l’éditeur d’origine italienne Cino del Duca, le roi de la presse du cœur, auquel on reprochait d’avoir collaboré avec les Allemands sous l’Occupation. De mauvaises langues­ ont fait alors remarquer que le magnat de l’édition finançait par ailleurs La Nef, la revue de Lucie Faure, femme du grand avocat. D’autres se sont étonnés qu’en 1966, alors ministre de l’Agriculture, il ait fait octroyer le marché d’importation du vin tunisien à une société spécialisée dans le transport des céréales, la Société grainière de Paris, dont il était l’avocat-conseil. D’autres encore mettent en lumière le soutien qu’il a accordé en tant que ministre de l’Éducation nationale (de juillet 1968 à juin 1969) à la société Geep Industries, spécialisée dans l’emploi d’aluminium dans la construction. Cette entreprise, créée en 1959 par Paul Chaslin, ancien militant du RPF, s’est vu attribuer le marché de la faculté de Vincennes, à la demande d’Edgar Faure, sans appel d’offres et pour un prix supérieur de 25 % à celui des concurrents. Il semble par ailleurs que le ministre soit aussi intervenu personnellement auprès de la Banque de construction et des travaux publics afin qu’une avance de près de 10 millions de francs soit consentie à Geep Industries. La société ayant néanmoins fait faillite en 1971, Chaslin est inculpé d’abus de biens sociaux et de banqueroute frauduleuse. Interrogé sur son salaire mirifique, il déclare qu’une bonne partie était distribuée « pour récompenser de petits services ». On pense immédiatement à son protecteur Edgar Faure.


    



    Henri Modiano, la brebis galeuse


    En tant que ministre de l’Agriculture, Edgar Faure a par ailleurs vivement encouragé la création de la société France Élevage, spécialisée dans la déshydratation du fourrage, une affaire dont la mise en liquidation en 1970 a révélé les manœuvres douteuses de son directeur commercial Henri Modiano. Ce dernier, député UDR du 13e arrondissement et ancien de la Régie Renault, a reçu en février 1966 une juteuse subvention de 14 millions de francs afin de construire une usine à Hennebont, dans le Morbihan. La société fait faillite et des enquêtes sont menées sur sa gestion. Elles révèlent qu’il se serait livré à des opérations spéculatives sur la vente des terrains de la société. Poussé à démissionner de l’UDR en octobre 1972, Modiano clame haut et fort son innocence, s’estimant victime d’une machination politique. Mais en février 1973 le tribunal de commerce de Paris lui fait interdiction de gérer ou d’administrer une entreprise commerciale, et il s’exile en Israël en juin 1973. Edgar Faure, quant à lui, continuera tranquillement une brillante carrière politique, couronnée par la présidence de l’Assemblée nationale de 1973 à 1978. On méditera une autre de ses formules : « Pour qui sait prendre la vie du bon côté, il n’y a pas de vrai problème de financement, il n’y a que des problèmes de trésorerie. »


    ♦ JG
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        Pour en savoir plus

      

    


    


    Nicolas Fournier, Edmond Legrand, C… comme combines, Alain Moreau, 1975.


    Patrice Lestrohan, L’Edgar, Le Cherche-Midi éditeur, 2007.


    



    


    


    Voir aussi


    Chalandon contre Aranda ; Le gaullisme immobilier
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